Déclaration de la FNEC FP FO 43 au CHSCT D du 14 avril 2020
Le Président de la République lors de son allocution télévisée d’hier soir a confirmé que l’épidémie et le virus sont toujours là. Mais le Président de la république a également confirmé qu’il entendait persister dans l’erreur et l’incohérence.
Il a lancé à nouveau un appel à un confinement strict de la population. Dans le même temps, de nombreuses entreprises, et parmi elles les grands groupes, organisent la reprise du travail à grande échelle avec le soutien et l’appui de la ministre du travail. Dès cette semaine et la semaine suivante, des centaines et des milliers de salariés supplémentaires vont se croiser dans les ateliers et les vestiaires.

Comment comprendre ?

Soit le confinement est utile et il doit s’imposer à tous. Soit c’est à géométrie variable et cela doit être clairement expliqué. Dans tous les cas, nous refusons que les travailleurs en fassent les frais.
Le Président de la République a reconnu les « ratés » de l’Etat, le manque de masques, le manque de lits, le manque de respirateurs. Mais nous refusons la responsabilité collective qu’il a tenté d’évoquer, concernant les décisions prises depuis des années en termes de fermetures de services publics et singulièrement de lits dans les hôpitaux. (4178 lits fermés pour la seule année 2018) et qui se poursuivent.

Le président de la République a annoncé que les commandes avaient été faites et que « davantage d’équipements » seraient distribués. Il serait temps.
Mais pour qui ? Et en quelle quantité ? Aucune réponse n’a été apportée par le président de la République.

Comme corolaire à la reprise de l’activité économique, le Président de la République a annoncé la réouverture des écoles dès le 11 mai. Nous en comprenons bien la logique. Si les parents vont travailler, il faudra bien des personnels pour garder leurs enfants au mépris de la sécurité et de la santé de tous.
Nous n’acceptons pas que les personnels de l’Education soient les victimes directes de ces décisions.

Dans une récente interview au journal le Progrès, vous avez déclaré Madame l’Inspectrice d’Académie : «On navigue un peu à vue en fonction de l’urgence sanitaire mais nous savons faire ! »
Nous sommes au regret de nous inscrire en faux sur cette affirmation.

L’institution ne sait rien faire ou pas grand-chose. Elle s’est avérée incapable de protéger les agents sur leur lieu de travail, de fournir le moindre matériel aux agents volontaires dans les centres d’accueil avant lundi dernier et encore dans des quantités ridiculement faibles et après de multiples interventions.
Ainsi, des collègues ont été directement exposés au COVID19 alors qu’ils n’avaient aucun masque pour se protéger.
Ainsi l’institution a refusé tout dépistage pour les collègues qui ont été exposés.

Nous affirmons ici qu’aucune ouverture des établissements scolaires, des services ne sauraient avoir lieu sans un dépistage massif et systématique de tous les élèves et personnels afin d’éviter toute propagation du virus. 
C’est cette demande que plusieurs centaines de personnels du département font valoir à travers la pétition intersyndicale FO – FSU – UNSA.
Le dépistage des seules personnes porteuses de symptômes n’est en aucun cas une réponse satisfaisante. Nous n’acceptons pas que les intérêts économiques prévalent sur la santé des enfants et des personnels.

Nous tenons à saluer ici le travail de nos collègues qui dans des conditions très difficiles ont assuré le lien avec leurs élèves en utilisant leur propre matériel, leur propre PC, leur propre téléphone, leurs propres consommables, en ne comptant pas leurs heures. Nous constatons que le cadre règlementaire du décret 2016-151 n’est pas respecté et nous demandons à l’institution de prendre les mesures pour prendre en compte la réalité de la situation et indemniser l’ensemble des personnels. 

La FNEC FP FP FO regrette vivement que cet épisode pandémique soit l’occasion pour le pouvoir à tous les niveaux de remettre en cause des droits démocratiques et sociaux en contradiction avec les annonces même du Président.

La FNEC FP FO dénonce les mesures autocratiques de réduction des délégations syndicales dans les instances en dehors de tout cadre réglementaire.

La FNEC FP FO demande l’arrêt de toute suppression de postes dans les écoles mais aussi dans les collèges et les lycées durement touchés en particulier dans notre département.

La FNEC FP FP FO avec sa fédération de fonctionnaire demande le retrait des fiches de la DGFAFP notamment sur le droit de retrait.

La FNEC FP FO avec sa confédération dénonce les ordonnances sur le droit du travail et en demande le retrait. 

La FNEC FP FORCE OUVRIERE ne saurait au nom d’une quelconque Union Sacrée renoncer à la défense des droits collectifs des salariés.

Enfin, la FNEC FP-FO rappelle les revendications urgentes pour l’Education nationale :

· Un respect strict du volontariat des personnels et des mesures strictes pour éviter les déplacements ;
· La fourniture immédiate des moyens de protection à hauteur des besoins pour les personnels volontaires ou amenés à se déplacer ;
· Le dépistage systématique des personnels à commencer par ceux qui ont été exposés ;
· La reconnaissance de la maladie professionnelle en cas de contamination d’un agent en service dans son école, son établissement ou son service et notamment pour les personnels volontaires pour accueillir les enfants de soignants ou ayant assuré la continuité pédagogique dans les établissements ;
· Le respect de la règlementation sur le droit de retrait en cas d’exposition sans protection (masque, gants) à un cas de covid19 avéré dans l’école, l’établissement ou le service ;
· L’arrêt de toutes les suppressions de postes et la mise en œuvre des ouvertures nécessaires.



